
                 COMPTE RENDU CHS-CT DU 24 NOVEMBRE 2020

L'ordre du jour était le suivant :

- 1/ Point sur la situation sanitaire au sein de la DGFIP de l'EURE-ET-LOIR (pour information)

- 2/ Actualisation du plan de prévention (pour information)

-3/ Analyse et examen des observations des registres santé et sécurité au travail, des accidents de 
service et des fiches de signalement (pour information)

- 4/ Passage en Vigipirate – Attentats (pour information)

- 5/ Budget du CHS-CT 2020 (pour avis)

- 6/ Questions diverses

*
        *****

1/  Situation sanitaire

Intervention du Docteur ISTIN   : entre le 22/09 et le 23/11 il y a eu 10 cas de COVID  parmi les
effectifs de la DDFiP d'Eure-et-Loir (1en septembre, 3 en octobre et 6 en novembre)

35 agents vulnérables ont demandé un aménagement de poste pour raison médicale.

Le   Docteur ISTIN  rappelle   la  nécessité  de  continuer  les  gestes  barrières  et  la  distanciation
physique surtout lors des pauses (café, cantine,…). En effet, les derniers cas contact recensés l’ont
été lors de la pause déjeuner.

Un problème a été signalé lors de l’occupation d’un box d’accueil.

Intervention de FO   :   Demande la mise en place d'un carnet de suivi sur l'utilisation des box de
l'accueil afin de connaître tous les agents les ayant utilisés pour les prévenir si un cas COVID est
signalé.



2 / Plan de prévention

Présentation du plan de prévention aux membres du  CHS-CT (publication sur Ulysse 28).
Sur le point de la restauration tous les agents ont soit une solution de restauration ( RIA ou cantine
scolaire, restaurant), soit l'accès au tickets restaurant, sauf pour les  Trésoreries de Courville-sur-
Eure pour le lundi, La Loupe et Maintenon.

Rappel de FO   :  les agents de ces trois trésoreries sont éligibles au remboursement du forfait de
17,50 € par journée de travail.

Sur le point  de l'organisation du travail : la règle est le télétravail à 5 jours avec une volonté
d'équiper 40 % des agents.
Accueil reste ouvert mais développement de l’acueil sur rdv au maximum.
Les réunions sont à éviter; sinon, le nombre maximun de 6 personnes présentes doit être respecté.
Les agents ont le droit de faire des pauses toutes les deux heures pour retirer leurs masques.
=> Intervention de FO   : ce point devrait être rappelé aux agents.

Pour les stocks   : La DDFiP propose aux agents du gel hydroalcolique, des lingettes , des masques et
des gants.

3/ Registres

Observations dans le registre santé et sécurité : mise en avant des problèmes de ménage sur le site
du CFP de Chartres.
=> modification du contrat en janvier pour une prestation quotidienne du nettoyage des sols.
Le service de la logistique va intervenir sur les problèmes signalés à Nogent-Le-Rotrou : détecteur
de présence défectueux et une grille d’évacuation des eaux pluviales descéllée.

Un point a été fait sur les exercices d’évacuation incendie en période « Covid », ainsi que sur les
accidents de travail et les fiches de signalement en cas d’incident avec les usagers.

4/ Vigipirate

Les  travaux  sur  la  prévention  des  attentats  démarrés  en  début  d’année  et  interrompus  par  le
confinement  de  mars  vont  reprendre.  Il  portent  sur  l’anticipation  en  cas  d’attentat  et  la
sensibilisation des chefs de service et agents.
Il est impératif d’actualiser la chaîne d’information ascendante/descendante. 
A terme, des exercices seront mis en place pour rappeler les règles en cas d'attentat.

Le SAS de la THD doit être réparé prochainement.

5/ Budget CHS-CT

Le budget est voté à l’unanimité.
Les achats concernent notamment la participation aux prestations supplémentaires de ménage mises
en place dans le cadre sanitaire; l’achat de founitures pour la lutte contre la Covid-19 (gel, ouvre-
porte, ajusteur de masques, plexiglas…) ; interphones de guichet...
Un souhait a été émis pour l'achat d'équipement ménager pour la salle de convivialité à réinstaller
sur le site du CFP de Chartres.



6/ Questions diverses     :

Présentation des travaux pour la Maison de l’État à Nogent-le-Rotrou (NLR). Ce projet est piloté
par la Préfecture d’Eure-et-Loir dans la mesure où il vise le regroupement de différents services
publics  sur  ce  même  site  (DGFIP,  Préfecture,  Sous-Préfecture,  Education  Nationale,  CAF  et
CPAM). 
Le calendrier n'a pas été finalisé à ce jour.

Dans le cadre du plan de relance, la DDFIP 28  a déposé des dosssiers pour des financements pour
la rénovation énergétique des bâtiments, notamment à NLR.

Pour la Trésorerie de Chartres Métropole les travaux ont pris du retard.(changement des fenêtres)

Des thermomètres ont été reçu et seront distribués aux agents.

Au CFP de Dreux des stores et des filtres sur les fenêtres ont été posés.


